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Urbanisme, mobilités, services urbains,  
habitat et logement 
prospective de problématiques saillantes 

La transformation urbaine se place au carrefour des changements écologiques, 
des évolutions socio-démographiques et des mutations économiques.  
La pérennité des bâtiments emblématiques et des rues ne doit pas faire oublier 
que la ville est un objet qui à l’échelle humaine se transforme vite, très vite. 

Trop ou pas assez ? La question se pose. 

L’accélération des changements, à commencer par le climat, et l’ampleur de 
leurs impacts, obligent les collectivités territoriales à repenser sans cesse leur 
urbanisme avec des équations et des arbitrages qui se compliquent. 

L’urbanisation et la métropolisation cristallisent les enjeux d’occupation et 
d’organisation des espaces, dans un contexte de compétitions multiples  
– entre territoires, entre acteurs, entre usages – et de pression sur les ressources 
croissantes. 

Nos territoires doivent composer avec un « déjà là » contraignant mais constitutif, 
avancer sur la sédimentation d’époques, avec une nécessité de réinvention.  
La conscience que les chocs peuvent désormais être brutaux oblige à penser 
résilience ou robustesse en même temps que développement. 

Quelles problématiques d’avenir émergent de cette nouvelle donne ? 

De manière synthétique, ce dossier les explore à travers quatre cahiers 
thématiques. Chaque fiche qu’ils contiennent, vise à réactualiser les équations 
récurrentes, poser les nouveaux défis et présenter les perspectives qui s’ouvrent. 
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Introduction 
Comment anticiper la reconversion des bureaux devenus obsolètes, 
tout en répondant à une demande croissante de logements dans un 
contexte de rareté foncière ? La crise du logement impose des solutions 
innovantes pour relancer une offre en déclin, tandis que la transition 
écologique s’impose comme un levier déterminant pour repenser  
le projet urbain. 

Parallèlement, les collectivités doivent concilier développement 
économique et préservation des équilibres territoriaux : où et à quel coût 
réintroduire des activités productives en ville ? Comment moderniser 
des infrastructures vieillissantes sans compromettre la qualité du service 
public ? 

L’inclusion sociale, la santé ou encore l’adaptation au changement 
climatique exigent des stratégies audacieuses, tout comme la place 
accordée au périurbain dans les dynamiques métropolitaines. 

Enfin, les nouvelles technologies, telles que l’intelligence artificielle, 
soulèvent des questions sur leur impact territorial, tandis que  
les rez-de-chaussée urbains pourraient devenir des espaces clés  
pour renforcer le lien social. 



1.	  �Le devenir des bureaux vides 
Problématique 
Encore marginal il y a quelques années, le 
phénomène de vacance des bureaux prend 
de l’ampleur. Que faire dès lors de ces mètres 
carrés vides, tantôt neufs, tantôt obsolètes ? 

Leur reconversion est une véritable gageur : 
la transformation en logement, par 
exemple, soulève de nombreuses questions 
techniques, juridiques et réglementaires. 

Pourquoi cette problématique va monter 
Jusqu’à 30 % de vacance dans des polarités de premier plan 

Encore peu médiatisée, la vacance de 
bureaux s’installe progressivement. Elle 
est passée de 5 % à 10 % ces cinq dernières 
années en Île-de-France et jusqu’à 30 % 
sur une ville comme Saint-Ouen. La région 
compte plus de 6 millions de m² de bureaux 
vacants1. 

À Lyon, si le secteur de la Part-Dieu reste 
préservé, la vacance se fait jour sur l’ouest 
lyonnais et à Porte des Alpes, où certains 
secteurs affichent près de 20 % de surfaces 
inoccupées. 

Enjeux pour la collectivité 
Vers des quartiers fantômes ? Qui pour prendre en charge leur reconversion ?

Cette vacance confronte la collectivité à un 
triple enjeu urbain, écologique et social. 
Majoritairement concentrés dans des 
quartiers d’affaires et des parcs d’activités, 
les bureaux vides pourraient dévitaliser 
certains quartiers, voire créer des « plaques » 
de vacance. 

La déconstruction-reconstruction sera 
tentante, car souvent plus avantageuse 
économiquement, mais elle alourdirait le 
bilan d’un secteur du BTP déjà responsable 
de 70 % des déchets en France2. 

Alimentés par la complexité des opérations, 
les coûts de réhabilitation s’envolent. 
Les propriétaires, déjà confrontés à la 
dépréciation de leur patrimoine, risquent 
d’être peu enclins à réinvestir dans des 
projets de transformation. Après une 
période faste pour les acteurs du tertiaire, la 
collectivité devra-t-elle assumer demain la 
reconversion de bureaux devenus vides ? 

Enfin cette vacance questionne la collectivité 
sur l’usage de la ville  : si l’on construit des 
bureaux vides, de quoi ont-ils pr is la place ? 
Une interrogation qui sonne comme une 
opportunité pour remettre les besoins du 
territoire au cœur des projets immobiliers. 

Leviers d’adaptation 
Un travail partenarial à inventer avec les investisseurs 

La quasi-totalité du parc de bureaux 
appartient à des acteurs privés, ce qui limite 
fortement la capacité d’action directe de la 
collectivité. Le dialogue s’annonce complexe 
avec des acteurs souvent extraterritoriaux 
et inscrits dans des circuits financiarisés et 
mondialisés (gestionnaires d’actifs). 

La collectivité devra faire valoir une logique 
de besoins territoriaux tout en composant 
avec des acteurs portés par une logique 
investisseurs. Ces derniers pourraient se 
tourner vers d’autres « produits » proches du 
bureau par leur rendement et leur liquidité 
– hébergement étudiant, résidences seniors, 
data centers, etc. – au risque de voir émerger 
de nouvelles bulles immobilières et ne pas 
répondre aux attentes locales. 

1.	  �https://www.lesechos-etudes.f r/blog/actualites-21/la-superf icie-de-bureaux-vides-atteint-un-
nouveau-record-en-ile-de-france-13316? Consulté le 12 janvier 2026. 

2.	 �ADEME, « Les déchets du BTP en France », 2023. 

https://www.lesechos-etudes.fr/blog/actualites-21/la-superficie-de-bureaux-vides-atteint-un-nouveau-record-en-ile-de-france-13316?
https://www.lesechos-etudes.fr/blog/actualites-21/la-superficie-de-bureaux-vides-atteint-un-nouveau-record-en-ile-de-france-13316?
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2.	 �Répondre aux besoins du territoire  
avec un foncier toujours plus rare  
et cher 

Problématique 
Le prix du foncier constitue depuis plusieurs 
années un péril pour les habitants et les 
entreprises : mal-logement, rallongement des 
trajets domicile-travail, éviction d’entreprises.  

C’est dans ce contexte que l’objectif de 
sobriété foncière viendra réduire les 
disponibilités foncières et exacerber les prix3. 

Pourquoi cette problématique va monter 
Des prix durablement déconnectés de l’économie réelle et une rareté désormais portée  
par la sobriété foncière 

Le prix du foncier en France a triplé sur les 
20 dernières années et celui de l’immobilier a 
plus que doublé4. L’imbrication des marchés 
de l’immobilier et de l’épargne explique en 
grande partie cette augmentation. 

Ce cadre institutionnel, économique et 
fiscal, construit pendant la seconde moitié 
du 20e siècle5, se maintient désormais dans 
un cadre relativement consensuel6. 

Au niveau local, les collectivités, pourtant 
désireuses de prix contenus, contribuent 
paradoxalement à organiser la rareté foncière 
avec la mise en œuvre de la trajectoire de 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

Certes, les actions de « reconquête foncière » 
de la collectivité permettent de maîtriser 
les prix et les usages du foncier (bail réel 
solidaire, rachat de terrain), mais les budgets 
publics sont de plus en plus contraints et 
risquent de limiter leur portée. 

Parallèlement, l’outil réglementaire reste à 
manier avec précaution, car pouvant être 
vécu comme très coercitif par une partie 
de la population (encadrement des loyers, 
PLUi). 

Enjeu pour la collectivité 
Moins d’espace pour toujours plus de besoins 

Dans un contexte où la demande sociale ne 
faiblit pas – besoin en logements, emplois, 
services de proximité, nature en ville, etc. –, la 
collectivité doit garantir le développement 
des différentes fonctions de la ville. 

Si le coût du foncier est un puissant facteur 
d’inégalité entre les ménages, il menace 
également l’intégration urbaine en évinçant 
certaines fonctions, comme le logement 
abordable, le commerce de proximité, 
l’artisanat, les activités culturelles et 
associatives. 

La rareté du foncier questionne désormais 
chaque nouveau projet  : répond-il aux 
besoins prioritaires ? Au détriment de quel 
autre projet se fait-il ? 

3.	 �Objectif souhaité par le législateur à travers la loi Climat et Résilience du 22 août 2021. 
4.	 �https://www.insee.fr/fr/statistiques/series/105071770 
5.	 �Topalov, Christian, « Le profit, la rente et la ville : éléments de théorie », Paris, Economica, 1984. 
6.	 �Cf.  récents débats sur le statut de bailleur privé pour relancer l’investissement des ménages en 

faveur de l’immobilier. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/series/105071770
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Leviers d'adaptation 
Densifier, hybrider, rythmer ou comment produire la ville sans la construire 

Si la pression foncière remet au premier plan 
l’intérêt de coopérations entre des territoires 
proches exposés à des pressions foncières 
très différentes (ex. Lyon et la vallée du Gier), 
elle conduit surtout à une question devenue 
centrale  : comment produire la ville sans 
construire davantage ? 

1.	  �La densification douce constitue une 
première piste. Encore conceptuelle 
jusqu’à récemment7, elle peut aujourd’hui 
se traduire opérationnellement en 
identifiant finement les densités 
possibles et socialement acceptables. Peu 
pratiquée par des collectivités jusqu’à lors 
habituées aux grands projets, elle révèle 
le potentiel de tissus peu denses, comme 
le pavillonnaire, longtemps stigmatisé. 

2.	  �La cohabitation des usages offre égale-
ment des perspectives prometteuses. 
Des fonctions séparées par l’urbanisme 
contemporain pourraient de nouveau 
s’imbriquer à condition de trouver les 
solutions architecturales et organisation-
nelles adéquates (ex. locaux artisanaux en 
rez-de-chaussée). 

3.	 �L’engouement pour les tiers-lieux rappelle 
par ailleurs l’intérêt d’hybrider les usages et 
de mutualiser les espaces (équipements 
partagés, salles communes). 

4.	 �La réversibilité des bâtiments, encore en 
émergence, constitue une autre façon 
de démultiplier les usages, mais de façon 
séquencée dans le temps. Elle peut 
s’envisager sur le temps long en ajustant 
le bâti pour répondre à de nouveaux 
besoins (ex.  reconversion de bureaux en 
logement). 

Elle peut également s’envisager sur le temps 
court en utilisant un même espace pour 
différents usages sur une même journée ou 
une même semaine (ex. utilisation des cours 
d’école en dehors des horaires scolaires). 

Dans un contexte où l’objectif de sobriété 
foncière est politiquement remis en 
question8, il est utile de rappeler les 
possibilités qui peuvent être explorées pour 
répondre aux besoins des populations, 
sans pour autant consommer de nouveaux 
espaces. 

7.	 �PUCA, « Vers des politiques publiques de densification et d’intensification douces ? » – Synthèse du 
séminaire du 7 octobre 2013. [en ligne]. Janvier 2014. 73 p. 

8.	 �https://www.lemonde.f r/planete/article/2025/03/18/zero-artif icialisation-nette-les-senateurs-
enterinent-de-nouveaux-reculs_6583323_3244.html?utm_source=chatgpt.com 

https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/vers-des-politiques-publiques-de-densification-et-a275.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/03/18/zero-artificialisation-nette-les-senateurs-enterinent-de-nouveaux-reculs_6583323_3244.html?utm_source=chatgpt.com
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/03/18/zero-artificialisation-nette-les-senateurs-enterinent-de-nouveaux-reculs_6583323_3244.html?utm_source=chatgpt.com
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3.	 �Face à la crise du logement,  
relancer une offre en chute libre 

Problématique 
Alors que le mal-logement progresse, 
la production de logements atteint un 
niveau historiquement bas. La promotion 
immobilière, longtemps moteur de la 
fabrication urbaine9, a permis d’ériger une 
grande partie du parc métropolitain. 

Mais sa dépendance au marché de l’épargne 
et au cadre fiscal incitatif a alimenté la 
spéculation foncière10 et fragilisé la filière 
avec la remontée des taux d’intérêt. 

Dans le même temps, le législateur a réduit 
les ressources des bailleurs sociaux depuis 
2017, limitant leur capacité à produire du 
logement social11. 

Pourquoi cette problématique va monter 
 — �Une crise aggravée par l’absence de solutions immédiates 

La promotion immobilière reste paralysée : 
taux d’intérêt élevé, dépendance aux aides 
fiscales d’un État aujourd’hui exsangue, 
coûts de production en hausse (matériaux, 
foncier, exigences environnementales). 

Paradoxalement, la baisse des capacités 
d’emprunt des ménages n’a pas d’effet à 
la baisse sur les prix, les propriétaires étant 
réticents à dévaluer leurs biens (effet de 
dotation). 

Enjeux pour la collectivité 
— Le logement, bombe sociale à retardement 

La collectivité porte une responsabilité 
majeure : maintenir l’inclusion et la cohésion 
sociale. Or, le manque de logement, en 
quantité suffisante et en qualité, met en 
péril ces garanties. 

Le coût du logement fragilise les 
classes moyennes, creuse les inégalités 
patrimoniales – y compris entre générations – 
et accentue la ségrégation socio-spatiale.  
Le morcellement urbain s’accentue et pousse 
de nombreux ménages vers le périurbain.  

Dans les zones tendues, cette tension 
retarde l’accès au premier logement, à la vie 
en couple, décale ou oblige à renoncer à des 
projets d’enfant… 

L’idée d’une crise majeure à venir est 
partagée par un large éventail de la classe 
politique et du monde associatif12. 

9.	  �Topalov, Christian. Le logement en France. Histoire d’une marchandise impossible. Paris, Presses 
de la Fondation Nationale des Sciences politiques, 1987. 

10.	 �Pollard, Julie. L’État, le promoteur et le maire  : la fabrication des politiques du logement. Paris  : 
Presses de Sciences Po, 2018. 

11.	  �À travers la Réduction de Loyer de Solidarité (RLS) adoptée dans la loi de finances pour 2018, 
réduction de loyer décidée par l’État, mais laissée à la charge des bailleurs sociaux. 

12.	 �Exemples : discours du ministre de la Ville Vincent Jeanbrun au Sénat (novembre 2025), allocutions 
de Christophe Robert, délégué général de la Fondation pour le Logement des Défavorisés. 
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Leviers d'adaptation 
— �Le coût de relance de la filière, une opportunité pour questionner le choix des modèles  

de production du logement 

Plusieurs options s’offrent au législateur et 
aux collectivités pour relancer la production 
de logement. 

1.	 �Relancer la promotion immobilière par des 
mesures fiscales et un assouplissement 
des règles d’urbanisme (mixité sociale, 
environnement). L’objectif principal 
est de relancer l’investissement locatif, 
moteur de la construction neuve privée 
des grandes métropoles françaises sur les 
dernières décennies. 

2.	 �Favoriser la production de logement 
social. Certains observateurs soulignent 
les dysfonctionnements auxquels a 
abouti le modèle privé : surenchère sur le 
foncier, mauvaise répartition de l’offre sur 
le territoire, diminution de la qualité des 
logements. 

L’effort de l’État et des collectivités 
dans le logement social permettrait de 
s’en prémunir en s’inscrivant dans des 
stratégies de long terme, territorialisées et 
répondant aux besoins des ménages les 
plus fragiles13/14. 

3.	 �« Obtenir » des logements sans nécessaire-
ment les construire. 

Une étude de l’IDHEAL a ainsi montré que 
la construction neuve ne représente qu’un 
tiers des flux de nouveaux logements sur la 
métropole marseillaise, le reste étant issu de 
division-mutation de logements existants, 
de résidences secondaires transformées 
en résidences principales et de logements 
vacants de nouveau occupés15 . 

13.	 �Rottman David. Faire la ville sans les promoteurs immobiliers : réparer ou remplacer un modèle en 
crise ? Paris : Apogée, 2025. 

14.	 �Rey-Lefebvre Isabelle, Halte à la spéculation sur nos logements ! Les solutions pour habiter à 
nouveau les villes. Diagonales. Paris : Rue de l’échiquier, 2024. 

15.	 �https://idheal.fr/etudes-actions/etudes/du-nouveau-avec-du-vieux 

https://idheal.fr/etudes-actions/etudes/du-nouveau-avec-du-vieux
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4.	 �L’adaptation des modèles économiques 
de l’aménagement à la transition 
écologique 

Problématique 
Les modèles actuels de l’aménagement 
reposent sur la valorisation foncière et la 
production de surfaces constructibles (vente 
de droits à construire). Ce qui génère des 
revenus immédiats – la vente de droits à 
construire, la commercialisation des mètres 
carrés – domine les bilans d’aménagement. 

La transition écologique, en revanche, se 
traduit souvent par un manque à gagner 
et des coûts supplémentaires  : limiter la 
construction neuve, réhabiliter, renaturer, 
réduire l’empreinte carbone, protéger la 
biodiversité. 

Ces actions, pourtant essentielles pour un 
développement urbain durable, restent 
invisibles dans les critères de rentabilité 
traditionnels. 

Pourquoi cette problématique va monter 
Des attentes réglementaires et sociétales croissantes  

Les objectifs de transition des projets 
urbains sont renforcés par la réglementation 
thermique, la trajectoire de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN), les ambitions 
locales. 

Parallèlement les recettes traditionnelles 
pour financer le projet urbain s’érodent avec 
la rareté du foncier, la baisse de la production 
neuve. La capacité à financer demain la 
transition écologique à partir des modèles 
classiques est désormais limitée. 

Enjeux pour la collectivité 
Un « reste à charge » difficile à supporter seule 

Dans le système actuel, une partie des 
objectifs de transition apporte de la 
valeur aux acteurs privés de l’immobilier 
sans qu’ils y contribuent (promoteurs, 
investisseurs, ménages), ces derniers 
n’étant mobilisés que dans le strict respect 
de leurs obligations réglementaires, pas 
toujours suffisant pour le projet urbain.  

Un reste à charge important incombe à la 
collectivité, avec la possibilité pour celle-ci 
de revoir ses objectifs environnementaux à 
la baisse. 

Leviers d'adaptation 
Le développement possible de nouveaux cadres transactionnels 

La prise en compte de la valeur de la 
transition écologique dans le projet urbain 
invite à revoir en profondeur les pratiques 
traditionnelles des acteurs16. 

Deux leviers peuvent être mobilisés : 
1.	  �La mise en visibilité de toutes les 

dépenses et recettes liées aux impacts 
environnementaux et sociaux.  

16.	 �Baraud-Serfaty  Isabelle (Ibicity), Transparence sur les ZAC  : que financent les acquéreurs de 
logements neufs ? Leurs appartements ? Leur quartier ? Et aussi la non-artificialisation ? IDHEAL-
recherche, 2024. 
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2.	 �Cette démarche suppose de passer à 
une vision globale et long terme de la 
vie du projet, en intégrant les économies 
d’énergie et d’exploitation, les coûts 
réduits liés à la résilience climatique, les 
gains de valeur pour le territoire grâce à 
un quartier agréable et durable. 

3.	  �La mise en place d’un mécanisme de 
transaction permettant d’échanger 
des surfaces constructibles (recettes 
court terme) contre une contribution 
aux investissements écologiques 
(ex. renaturation, sobriété énergétique). 

Cette approche obligerait la collectivité et 
ses partenaires à développer de nouveaux 
outils pour rendre visibles les bénéfices 
environnementaux et sociaux, les internaliser 
dans les modèles d’aménagement et 
assumer les arbitrages à l’aune de ces 
critères. 
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5.	 �Faire revenir le secteur secondaire  
en ville 

Problématique 
La réindustrialisation et le retour des activités 
productives en ville s’imposent comme 
une priorité de transition écologique et de 
souveraineté économique. Mais l’équation 

urbaine reste complexe  : où installer ces 
activités dans des métropoles déjà denses et 
sous pression foncière. 

Pourquoi cette problématique va monter 
Une matérialité qui ne s’efface pas avec la mondialisation et la numérisation 

La mondialisation et numérisation n’ont pas 
supprimé le besoin de fabriquer, transformer 
et gérer des flux physiques  ; elles l’ont au 
contraire amplifié17. 

Depuis plusieurs décennies, une grande 
partie de ces activités ont été repoussées 
en dehors des limites métropolitaines et le 
foncier productif a en grande partie disparu18.

Parallèlement, les objectifs de transition 
écologique et de relocalisation de la 
production manufacturière incitent à traiter 
certaines activités plus localement. Toutefois, 
la rareté et le coût du foncier ainsi que la 
multiplication des conflits d’usage rendent 
leur implantation de plus en plus complexe.  

Enjeux pour la collectivité 
Des activités créatrices d’emplois, de richesses et indispensables à la transition écologique 

Les activités productives, en particulier 
celles de la petite production, sont créatrices 
d’emploi et constituent un pilier du tissu 
économique local. 

Selon leurs activités, elles répondent à 
des besoins essentiels des entreprises 
et ménages (entretien, réparation, 
construction, transformation), contribuent 
à la richesse exportatrice d’une ville 
(production de pointe) et aux transitions 
écologiques (production en circuits courts, 
réemploi, filières bas carbone)19. 

Leur localisation est complexe pour 
la collectivité  : leur éviction alimente 
l’étalement urbain en accentuant les 
distances domicile-travail, tandis que leur 
maintien, ou leur réintégration, pose la 
question de leur cohabitation avec les autres 
fonctions urbaines (nuisances sonores, flux 
logistiques, occupation spatiale). 

17.	  �Veltz Pierre (2017), La Société hyper-industrielle : Le nouveau capitalisme productif. Paris : Le Seuil. 
18.	  �Beraud  H., Blein  A., Ferchaud  F., Idt  J., Lecointre  D. & Trautmann  F. (2024). Aménager la ville 

productive. Paris : Presses des Mines, coll. « Les Notes de la Fabrique ». 
19.	  �Diaz I. & Guigou B. (dir.) (2025), Les sentiers de la ville productive : lectures transversales d’un défi 

contemporain. Paris : PUCA/L’Institut Paris Region, novembre. 
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Leviers d'adaptation 
De nouvelles formes et modèles à faire émerger 

Pour (re)faire une place aux activités 
productives, la collectivité peut appuyer 
le développement de nouvelles formes 
productives plus intégrées au tissu urbain, 
comme les hôtels d’activité ou les locaux 
artisanaux en rez-de-chaussée d’immeuble 
d’habitat20. 

Ces formes optimisent les surfaces, 
favorisent la densification par verticalisation 
et incitent à la mutualisation de services 
entre entreprises, s’inscrivant par ailleurs 
dans des objectifs de transition écologique21. 

Leur mise en œuvre appelle toutefois 
une vigilance particulière de la part de 
la collectivité, notamment pour garantir 
une cohabitation maîtrisée des fonctions 
urbaines et prévenir les nuisances. 

Par ailleurs, l’intégration de ces activités 
renchérit le coût des locaux sur un foncier 
déjà contraint. Dans ce contexte, la 
collectivité peut envisager le recours à des 
outils encore peu mobilisés, tels que le bail 
à construction, afin d’améliorer l’équilibre 
économique de ces opérations. 

20.	  �Lejoux P., Linossier R., Abihssira O., Nugue T., Bouyssière A. & Richa G. (2025), L’aménagement de la 
métropole fabricante à Lyon. Concilier développement productif et transition écologique. Paris : 
PUCA, coll. « Ville productive » n°3. 

21.	  �Crague  G. & Levratto  N. (2022), « Au-delà de la relocalisation de l’industrie  : la ville productive ». 
Métropolitiques, 10 janvier 2022. 
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6.	  �L’obsolescence  
des grandes infrastructures 

Problématique 
Routes, ponts, ouvrages d’art, parkings 
publics, tunnels, réseaux enterrés arriveront 
massivement en « fin de vie » sur le territoire 
français. 

D’un côté leur, renouvellement représente 
des investissements colossaux dans un 
contexte budgétaire contraint, d’un autre 
côté l’investissement pour maintenir ou 
adapter le « déjà-là » contraint la capacité 
à investir dans l’avenir. Dès lors, quelles 
infrastructures maintenir et lesquelles 
abandonner, désinvestir ou transformer ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Une adaptation nécessaire des infrastructures avec le changement climatique 

Le changement climatique implique 
d’adapter les infrastructures existantes. La 
photo du Third Avenue Bridge à New York, 
resté bloqué, car la chaleur avait dilaté le 
métal et empêché sa fermeture, et bloquant 
ainsi pendant de longues heures le trafic de 
la mégalopole, devrait figurer dans le bureau 
de chaque édile du 21e siècle. 

L’adaptation nécessite aussi d’imaginer de 
nouvelles infrastructures et des services 
associés  : rafraîchissement, ombre22, ville-
éponge, etc. 

À cela s’ajoute, que le financement des 
infrastructures repose grandement sur une 
logique de flux toujours croissants, à mettre 
au regard de la transition écologique, qui 
impose de réduire ces flux23. 

Cette tension est renforcée par un modèle 
de financement des infrastructures 
historiquement fondé sur la croissance 
continue des flux (trafic routier, mobilités, 
consommation énergétique), alors même 
que la transition écologique impose, au 
contraire, leur réduction. 

Enjeux pour la collectivité 
Renoncer au passé pour mieux investir dans l’avenir ? 

La collectivité doit faire face à des arbitrages 
forts dans le contexte de très forte contrainte 
budgétaire. Une route secondaire à 
regoudronner peut être perçue comme 
un coût financier et carbone, autant de 
ressources perdues pour l’investissement 
dans une nouvelle ligne de transports 
publics. 

Certaines infrastructures apparaissent 
comme difficilement soutenables à moyen 
terme  : leur fonctionnement repose sur 
l’exploitation de ressources finies et sur des 
usages appelés à décroître. 

22.	  �https://www.lafabriquedelacite.com/publications/quel-partage-de-lombre-dans-les-villes-de-
demain/#4-et-si-la-fourniture-de-lombre-devenait-un-nouveau-service-public-local 

23.	  �Voir le rapport de la saison 4 de Nouveaux Modèles économiques urbains :« Les modèles économi-
ques des services urbains au défi de la sobriété » – https://www.modeleseconomiquesurbains.
com/telechargementrapportsaison4 

https://www.lafabriquedelacite.com/publications/quel-partage-de-lombre-dans-les-villes-de-demain/
https://www.lafabriquedelacite.com/publications/quel-partage-de-lombre-dans-les-villes-de-demain/
https://www.modeleseconomiquesurbains.com/telechargementrapportsaison4
https://www.modeleseconomiquesurbains.com/telechargementrapportsaison4
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Leviers d'adaptation 
Porter un nouveau regard sur l’utilité et la pérennité des infrastructures 

Si les infrastructures héritées du passé 
enferment les territoires dans des trajectoires 
difficiles à infléchir, les choix actuels 
d’investissement – ou de désinvestissement 
assumé – possèdent, symétriquement, un 
fort pouvoir d’orientation. 

Emmanuel Bonnet, Diego Landivar 
et Alexandre Monnin les qualifient 
d’« infrastructures zombies », appelant à 
envisager leur démantèlement progressif 
(Héritage et Fermeture  -  une écologie du 
démantèlement). 

Ce démantèlement doit être accompagné 
en animant une discussion politique autour 
d’un protocole de renoncement (Bruno 
Latour), car beaucoup de concitoyens 
dépendent aujourd’hui d’infrastructures 
dont la viabilité à moyen terme est 
condamnée. 

L’enjeu pour une municipalité peut donc 
revenir à identifier et arbitrer délibérément 
les décisions à fort effet « cliquet ». 
Chaque renoncement peut dès lors 
être conçu non comme une perte, mais 
comme la mise en place d’une nouvelle 
infrastructure d’adaptation, appelée à 
s’inscrire durablement dans les usages et les 
représentations. 

Transformer des voiries en corridors 
écologiques, désimperméabiliser les sols, 
faire de l’ombre relève de choix structurants, 
qui engagent la collectivité sur une 
trajectoire écologique, avec un effet de 
cliquet qui rend peu probable un retour au 
modèle infrastructurel du 20e siècle.
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7.	 �Ville inclusive : faire mieux et plus vite 
Problématique 
Les villes contemporaines portent l’em-
preinte de leur genèse : elles ont été majori-
tairement pensées par des hommes et pour 
des hommes. 

Les enfants, les personnes âgées, les 
personnes en situation de handicap, mais 
aussi les femmes, expérimentent souvent 
une ville inadaptée : trottoirs impraticables, 
mobilier urbain peu accessible, sentiment 
d’insécurité, etc. 

L’accessibilité est à l’agenda politique depuis 
longtemps : reconnue dès 1978 et renforcée 
par la loi en 2005, elle reste pour autant loin 
d’être effective dans de nombreuses villes. 

Alors que les attentes sociales croissent 
à grande vitesse, le cadre bâti évolue, 
lui, lentement. Comment alors engager 
suffisamment rapidement les mutations 
nécessaires du cadre bâti ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Vieillissement de la population, intersectionnalité et risque de backlash 

12  millions de personnes en situation de 
handicap voient leurs libertés fondamen-
tales entravées (se déplacer, accéder aux 
commerces, aux logements, à l’éducation, 
aux loisirs). Au-delà du handicap perma-
nent, près de 9  personnes sur 10 connaî-
tront au cours de leur vie une situation de 
handicap temporaire, notamment liée au  
vieillissement. 

Les attentes sociales en matière d’inclusion 
se renforcent, notamment sous l’effet de la 
diffusion du concept d’intersectionnalité, 
qui met en lumière l’imbrication des 
discriminations. Cette évolution suscite aussi 
bien des mobilisations que des résistances. 

Une partie de la population perçoit ces enjeux 
comme secondaires, voire idéologiques. Par 
exemple, les questions d’harcèlement sexuel 
dans l’espace public participent pleinement 
des mobilisations féministes et des réactions 
masculinistes. 

Enjeux pour la collectivité 
Accélérer sans caricaturer 

Développer un urbanisme inclusif suppose 
d’aller plus vite que les rythmes habituels de 
transformation urbaine. 

Pour autant, il faut éviter toute caricature des 
besoins. Trop souvent, des aménagements 
se veulent inclusifs sans l’être réellement : 
accès spécifiques relégués, équipements 
« adaptés » inutilisables faute de concertation 
avec les premiers concernés. 

Pire, l’accessibilité est souvent mise en 
concurrence avec d’autres enjeux  : vitesse 
(suppression d’arrêts de bus), esthétisme 
(refus de dispositifs de guidage), promotion 
des mobilités douces (aménagements 
dangereux pour les piétons). 
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Leviers d'adaptation 
Agir sur le temps court et le temps long de transformation de l’espace public 

À l’heure où les espaces numériques sont 
conflictuels et dominés par des intérêts 
privés, l’espace public physique retrouve une 
fonction politique majeure  : celle d’un lieu 
de cohabitation, de visibilité mutuelle et de 
fabrication du commun. 

Plusieurs approches d’intégration et de 
résilience se font jour et peuvent inspirer 
les collectivités, comme le « Build back 
better »24, qui questionne à chaque occasion 
les espaces urbains pour améliorer ses 
conditions d’accessibilité pour le plus 
de publics possible, le référentiel des 
publics vulnérables dans les projets 
d’aménagement25, le Guide du design actif 
pour favoriser l’activité physique et sportive 
pour tous26. 

Si les interventions structurantes sont 
parfois nécessaires, de nombreuses pistes 
permettent d’agir de façon frugale, avec 
des approches servicielles, déployables à 
court terme (ex. marquages au sol, mobilier 
urbain, animation et sensibilisation sur les 
espaces publics). 

L’urbanisme tactique constitue à cet égard 
une piste pour s’en emparer  : par exemple, 
transformer temporairement des places 
de stationnement en espaces accessibles 
de repos ou de jeux permet de tester 
rapidement de nouveaux usages avant 
pérennisation. 

24.	  �Popularisée par Bloomberg Philanthropies et le réseau 100 Resilient Cities, l’approche « Build Back 
Better » vise à faire de la reconstruction un levier de transformation urbaine inclusive et résiliente.  

25.	  �Publication de l’État (DRIEAT) pour les Écoquartiers, à paraître en 2026. 
26.	  �https://anct.gouv.fr/ressources/publication-guide-du-design-actif 

https://anct.gouv.fr/ressources/publications/publication-guide-du-design-actif
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8.	 �Mettre le périurbain au centre du projet 
métropolitain 

Problématique 
Longtemps appréhendé comme le 
symptôme d’un urbanisme défaillant, le 
périurbain constitue aujourd’hui le territoire 
le plus habité de France. Prisonnier d’une 
lecture binaire opposant ville et campagne, 
il est resté à l’écart des grandes politiques 
urbaines, pensé davantage comme un 
espace subi que comme un territoire de 
projet. 

Or, le périurbain apparaît désormais comme 
un espace stratégique de la transition 
écologique et sociale27. Il concentre des 
aspirations puissantes – accès à la propriété, 
espace, nature, qualité de vie – tout en 
cristallisant des vulnérabilités majeures  : 
dépendance automobile, habitat énergivore, 
éloignement des services, pression sur les 
ressources naturelles. 

Pourquoi cette problématique va monter 
Pressions démographiques, réglementaires et sociales

Ces territoires connaissent la croissance 
démographique la plus soutenue, avec 
de facto une pression forte sur les sols, 
les infrastructures et les services publics. 
La mise en œuvre de l’objectif de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN) viendra limiter 
drastiquement les possibilités d’extension. 

Mal accompagnée, cette contrainte 
pourrait générer de fortes tensions sociales, 
notamment si l’accession individuelle est 
perçue comme brutalement remise en 
cause sans alternative crédible. Enfin, le 
périurbain arrive à « maturité ». 

Les habitants sont devenus des résidents 
durablement installés, qui vieillissent sur 
place, et donc une réorganisation des 
services de proximité, des mobilités et des 
solidarités sont à penser. 

Enjeux pour la collectivité 
Des « campagnes urbaines »28 indispensables aux métropoles,  
mais porteuses d’enjeux systémiques

Le périurbain est le lieu central de l’habitat 
individuel, principal vecteur d’accession à 
la propriété pour des classes moyennes et 
populaires qui n’ont pu se loger en centre-
métropole. 

Sur le plan économique, ces territoires 
accueillent une part essentielle de l’économie 
métropolitaine dite « ordinaire » : logistique, 
maintenance, services techniques, artisanat, 
ainsi qu’une main-d’œuvre mobile 
indispensable au fonctionnement de 
l’agglomération. 

Cette fonction de servante (« back office ») 
reste largement absente des stratégies de 
développement économique, alors même 
qu’elle structure les flux quotidiens et les 
besoins en services. Le périurbain joue 
également un rôle clé dans le métabolisme 
territorial. Il concentre des ressources 
indispensables – foncier agricole, eau, 
énergie, biodiversité – sans lesquelles les 
centres urbains ne peuvent fonctionner. 

27.	  �Éric Charmes, « Haro sur le pavillon ? », La Vie des idées ,14 juin 2022. – https://laviedesidees.fr/Haro-
sur-le-pavillon 

28.	  �Voir Jean-Marc Offner. « Vive le périurbain ! Pour des campagnes urbaines au cœur des transitions 
territoriales », Terra nova, 3 décembre 2025. – https://tnova.fr/economie-social/logement-
politique-de-la-ville/vive-le-periurbain-pour-des-campagnes-urbaines-au-coeur-des-transitions-
territoriales/ 
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Mais le périurbain est aussi vecteur 
d’enjeux systémiques, longtemps invi-
sibilisés par les politiques centrées sur 
les centralités urbaines. Les déplace-
ments entre périurbain et pôles d’em-
ploi concentrent l’essentiel des émissions 
de CO₂ liées aux mobilités quotidiennes.  

L’artificialisation progressive du périurbain 
fragilise les équilibres et interroge la capacité 
de ces territoires à assurer leur résilience à 
long terme. 

Leviers d'adaptation 
Penser une rurbanité de projet 

Face au « déjà là », la question est moins 
de lutter contre l’étalement urbain par 
des injonctions générales que d’opérer 
un changement de paradigme  : passer 
d’un aménagement opportuniste à un 
« ménagement » de l’existant, capable de 
concilier attentes sociales et impératifs 
environnementaux. 

Dans cette optique le danger principal serait 
de calquer les solutions métropolitaines à des 
territoires qui exigent d’autres adaptations. 
Plusieurs leviers peuvent être actionnés29/30 : 

1.	  �dans les territoires peu denses, le report 
modal massif vers les transports collectifs 
apparaît limité. L’enjeu réside davantage 
dans la transformation du système 
automobile lui-même (covoiturage, 
sobriété des véhicules, développement 
du vélo à assistance). 

2.	  �la collectivité est également invitée à 
inverser son regard sur le sol : plutôt que 
de partir du bâti et des droits à construire, 
il s’agit de considérer les espaces ouverts 
– terres agricoles, jardins, friches – 
comme l’ossature du projet territorial. 
Le jardin pavillonnaire peut devenir un 
levier de biodiversité, de gestion de l’eau 
et de sobriété foncière, à condition d’être 
intégré à une vision d’ensemble. 

3.	  �La densification peut s’envisager, mais 
sous des formes plus douces qu’en centre 
métropole pour ne pas se heurter aux 
résistances des habitants, soucieux de 
préserver leur cadre de vie. 

Ces projets peuvent prendre place dans 
une véritable politique des « campagnes 
urbaines », qui assume le caractère hybride 
de ces territoires et exige de nouvelles 
coopérations supralocales (SCoT, pôle 
métropolitain). 

29.	  �Jean-Marc Offner, « Vive le périurbain  ! Pour des campagnes urbaines au cœur des transitions 
territoriales », Terra nova, 3 décembre 2025. – https://tnova.fr/economie-social/logement-
politique-de-la-ville/vive-le-periurbain-pour-des-campagnes-urbaines-au-coeur-des-transitions-
territoriales/ 

30.	  �Éric Charmes, « Haro sur le pavillon ? », La Vie des idées ,14 juin 2022. – https://laviedesidees.fr/Haro-
sur-le-pavillon 

https://tnova.fr/economie-social/logement-politique-de-la-ville/vive-le-periurbain-pour-des-campagnes-urbaines-au-coeur-des-transitions-territoriales/
https://tnova.fr/economie-social/logement-politique-de-la-ville/vive-le-periurbain-pour-des-campagnes-urbaines-au-coeur-des-transitions-territoriales/
https://tnova.fr/economie-social/logement-politique-de-la-ville/vive-le-periurbain-pour-des-campagnes-urbaines-au-coeur-des-transitions-territoriales/
https://laviedesidees.fr/Haro-sur-le-pavillon
https://laviedesidees.fr/Haro-sur-le-pavillon
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9.	 �Un changement climatique plus rapide 
que celui des cadres d’action 

Problématique 
Le changement climatique reconfigure en 
profondeur les risques urbains. Les crues, 
déjà connues, deviennent plus fréquentes 
et plus intenses. Les canicules, autrefois 
exceptionnelles, s’installent durablement. 
Le régime d’aléas change, et avec lui les 
conditions mêmes de fonctionnement de  
la ville. 

Or, les villes françaises ont été conçues dans 
un contexte de relative stabilité climatique. 
Infrastructures, réseaux et formes bâties 
visaient la continuité des usages et une 
certaine « performance » urbaine. 

Ce cadre est désormais fragilisé et ces 
chocs prennent de vitesse des modèles 
d’aménagement conçus pour évoluer 
lentement. Ils bousculent aussi l’action des 
collectivités confrontées à de nouveaux 
choix  : La question de l’ombre en ville 
illustre les nouvelles questions que pose le 
changement climatique au territoire et à 
la collectivité31. Avec la multiplication des 
canicules, l’accès à l’ombre cesse d’être un 
simple confort pour devenir une condition 
d’habitabilité et d’usage, au même titre que 
l’eau ou d’autres services essentiels. 

Cette évolution déplace les responsabilités 
locales et soulève plusieurs questions 
pour les collectivités  : l’ombre doit-elle être 
pensée comme un futur service public  ? 
Qui en finance la production et l’entretien ? 
Comment intégrer cette exigence sans 
alourdir excessivement le coût des projets ? 
Et quelle place lui accorder dans la hiérarchie 
des usages urbains ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
 Des risques de plus en plus forts 

Avec 54 % de la population métropolitaine 
vivant dans des îlots de chaleur « fortement 
vulnérables » en journée (soit environ 
719 000  individus)32, Lyon est l’une des 
métropoles les plus concernées par 
l’augmentation des températures et les 
risques de canicules et de sécheresse.  

Ce facteur accroît également d’autres 
risques présents sur le territoire  : risques 
d’inondation (débordements de fleuves, 
ruissellement) et retrait/gonflement des 
argiles. 

31.	  �Baraud-Serfaty I, (2025), « Quel partage de l’ombre dans les villes de demain », La Fabrique de la 
Cité 

32.	  �Carte des vulnérabilités, GéoWeb Grand Lyon. – https://geoweb.grandlyon.com/portal/apps/
storymaps/collections/7e7862ec92694601a7085074dcaf7481?item=3 

https://geoweb.grandlyon.com/portal/apps/storymaps/collections/7e7862ec92694601a7085074dcaf7481?item=3
https://geoweb.grandlyon.com/portal/apps/storymaps/collections/7e7862ec92694601a7085074dcaf7481?item=3
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Enjeux pour la collectivité 
Anticiper ses nouveaux rôles dans un paradigme qui ne cesse d’évoluer 

Ces évolutions invitent à revisiter les objectifs 
assignés à la ville depuis plusieurs décennies 
– fluidité, performance – pour se préoccuper 
de son habitabilité. Comment rester 
vivable et praticable malgré des conditions 
climatiques dégradées ?33 

Faut-il tout protéger, au prix d’investisse-
ments massifs  ? Ou accepter une vulnéra-
bilité maîtrisée ? Maintenir coûte que coûte  
les usages existants, ou en repenser les 
conditions  ? Adapter la ville ne semble 
plus relever de l’ajustement marginal, mais  
d’une transformation des modes d’action de 
la collectivité. 

Leviers d'adaptation 
Faire de l’adaptabilité une valeur ? 

Face au changement climatique, les ap-
proches classiques d’adaptation –  identifier 
les aléas, décliner des réponses techniques, 
suivre des indicateurs environnementaux  – 
montrent leurs limites. Les nouveaux risques 
imposent un déplacement : il ne s’agit plus 
seulement de réduire les expositions aux 
risques, mais de définir et hiérarchiser les 
conditions d’habitabilité à garantir. 

Cela conduit les collectivités à reconnaître la 
valeur, économique et sociale, de ressources 
longtemps considérées comme secondaires 
(ex.  la pleine terre, la ventilation naturelle, 
etc.). 

Pour reprendre l’exemple emblématique 
de l’ombre  : devenue essentielle en 
période de fortes chaleurs, elle suppose 
des investissements (végétation, dispositifs 
constructifs, urbanisme bioclimatique) 
et produit des bénéfices mesurables en 
matière de confort, de santé et d’attractivité. 
Cette évolution ouvre enfin un enjeu de 
justice sociale. 

Certaines populations – enfants, personnes 
âgées, travailleurs en extérieur, piétons  – 
sont plus exposées à la chaleur et plus 
dépendantes d’espaces protégés. Évoquer 
un « droit à l’ombre » revient alors à interroger 
l’équité d’accès à ces ressources et, plus 
largement, la répartition des capacités 
d’adaptation au sein de la ville34. 

33.	  �Cf.  le concept de robustesse, opposé à celui de performance, développé par le biologiste Olivier 
Hamant (Hamant, O. La Troisième Voie du vivant, Odile Jacob, 2022.

34.	 �Baraud-Serfaty I, (2025), Quel partage de l’ombre dans les villes de demain, La Fabrique de la Cité. 
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10.	  �Le coût territorial des nouvelles 
promesses de l’IA 

Problématique 
Avec la croissance fulgurante de l’IA, la 
demande de stockage et de traitement des 
données explose. Si l’IA propose ses services 
dans le cloud et à travers ses interfaces 
numériques, son développement repose sur 
une infrastructure bien réelle : le data center. 

Longtemps restés dans l’ombre, ces 
bâtiments massifs deviennent un enjeu 
d’aménagement à part entière. Faut-
il accueillir ces « usines du numérique » 
comme une opportunité ou un risque pour 
le territoire ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
�Une course au gigantisme engagée 

Un processeur pour l’IA consomme environ 
10  fois plus qu’un processeur classique. 
Sous l’effet des technologies, des nouveaux 
usages et de la course aux investissements, 
le nombre de data centers ne cesse de 
progresser sous différentes formes –  des 
petites unités aux bâtiments géants. Cette 
croissance est soutenue par des politiques 
nationale et européenne le plus souvent 
volontaristes35. 

En Île-de-France, ces infrastructures 
pourraient représenter un quart des besoins 
électriques supplémentaires à l’horizon 
203036. Désormais, les géants de la tech 
(Google, Microsoft, OpenAI, Anthropic) 
sécurisent leur accès aux ressources 
énergétiques et à l’eau nécessaire à leur 
refroidissement en n’hésitant pas à investir 
directement dans de nouveaux moyens de 
production37. 

Enjeux pour la collectivité 
Prendre la mesure des impacts de l’infrastructure numérique et des arbitrages  
qu’ils nécessitent

Les enjeux liés aux infrastructures 
numériques, en particulier des data centers, 
sont souvent invisibilisés. Il importe pour 
les collectivités d’éclairer leurs différentes 
facettes. Ces équipements peuvent 
constituer des opportunités territoriales 
pour certains acteurs  : attractivité pour des 
entreprises liées au numérique ou pour leurs 
clients, création d’emplois de maintenance, 
contribution à une forme de souveraineté 
numérique en hébergeant les données 
localement. 

Mais ces infrastructures exercent également 
une pression sur les ressources par la 
consommation d’importantes quantités 
d’électricité au risque de tension sur 
les réseaux, l’utilisation de ressources 
croissantes en eau et la mobilisation 
d’emprises foncières de plus en plus vastes. 
Elles peuvent également être génératrices 
de nuisances sonores et visuelles. 

35.	  �https://www.lemonde.fr/pixels/article/2025/02/09/intelligence-artif icielle-emmanuel-macron-
annonce-des-investissements-en-f rance-de-109-milliards-d-euros-dans-les-prochaines-
annees_6539115_4408996.html 

36.	  �Lopez F. et Diguet C., « Sous le feu numérique. Spatialités et énergies des data centers », MétisPresses, 
2024. 

37.	  �Étienne Riot, « La Révolution IA », Urbanisme, mars 2025. 

https://www.lemonde.fr/pixels/article/2025/02/09/intelligence-artificielle-emmanuel-macron-annonce-des-investissements-en-france-de-109-milliards-d-euros-dans-les-prochaines-annees_6539115_4408996.html
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2025/02/09/intelligence-artificielle-emmanuel-macron-annonce-des-investissements-en-france-de-109-milliards-d-euros-dans-les-prochaines-annees_6539115_4408996.html
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2025/02/09/intelligence-artificielle-emmanuel-macron-annonce-des-investissements-en-france-de-109-milliards-d-euros-dans-les-prochaines-annees_6539115_4408996.html
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Leviers d'adaptation 
Du choix technique aux choix urbain, écologique et démocratique 

La course à l’IA est en passe de se traduire 
par une compétition entre territoires 
pour attirer ses infrastructures. Certains 
projets dépassent désormais les dizaines 
de milliers de mètres carrés. Cette logique 
rappelle les rivalités passées pour accueillir 
des entrepôts logistiques avec un risque 
comparable : devenir un territoire « servant » 
qui assume les coûts fonciers, énergétiques 
et environnementaux sans bénéficier 
pleinement des retombées. 

Au même titre que l’IA interroge nos 
choix de société, le développement de ses 
infrastructures ne doit pas se limiter à une 
question d’investissement ou d’attractivité. 
Les choix relèvent aussi d’une prise en 
compte urbaine et foncière, par exemple en 
privilégiant la reconversion d’entrepôts ou 
d’anciennes usines, plutôt que de multiplier 
les constructions neuves. 

Sur le plan énergétique et écologique, 
les implantations peuvent privilégier des 
zones disposant de capacités électriques 
suffisantes, afin d’éviter d’aggraver les 
tensions locales et s’inscrire dans des 
démarches d’écologie industrielle, via la 
récupération de chaleur pour d’autres 
activités à proximité. 

Enfin, l’implantation des data centers relève 
également d’un enjeu démocratique. En 
France, des oppositions locales ont émergé 
en Seine–Saint-Denis et plus largement 
en Île-de-France face à la création de data 
centers. 

À l’international, Dublin a instauré un mora-
toire sur les nouveaux centres de données 
jusqu’en 2028. Ces contestations mettent 
en lumière le rôle d’une régulation locale 
– impliquant transparence, concertation et 
débat public – même lorsque le contexte 
politique et institutionnel national se veut 
très volontariste. 
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11.	 �Concilier urbanisme favorable  
à la santé et développement urbain 

Problématique 
La santé ne dépend pas seulement de la 
qualité du système de soins, mais aussi des 
conditions de vie et de l’environnement. 

Pour la promouvoir dans l’aménagement,  
la collectivité doit faire face au cloisonne-
ment historique de ses services où l’urba-
nisme –  orienté historiquement vers la 
faisabilité technique et financière  – et la 
santé – souvent réduite à la prévention des 
risques  – fonctionnent généralement en  
silos38. 

La collectivité doit par ailleurs justifier des 
bénéfices des investissements liés à la 
santé dans le projet urbain. Ceux-ci sont le 
plus souvent diffus, progressifs et difficiles à 
objectiver dans des bilans immédiats, alors 
que le développement urbain, même s’il 
s’inscrit dans le temps, est fondé sur une 
rentabilité foncière et immobilière plus 
immédiate. 

Dans ce contexte, comment la collectivité 
peut-elle internaliser la « valeur santé » dans 
les décisions d’aménagement pour que 
celle-ci devienne un critère d’arbitrage au 
même titre que l’économie ou le logement ?

Pourquoi cette problématique va monter 
 �Une documentation progressive des impacts 

Certaines maladies, comme l’asthme ou 
le diabète, progressent et sont reliées aux 
caractéristiques de nos environnements 
urbains et de nos modes de vie sédentaires. 
En France, la pollution de l’air serait 
responsable d’environ 40 000  décès 
prématurés chaque année39. 

Le bruit constitue à l’échelle européenne 
la deuxième cause environnementale 
de morbidité40. Une prise en compte 
institutionnelle se met progressivement 
en place avec le recours à l’Évaluation 
d’Impact sur la Santé (EIS) dans les projets 
d’aménagement. 

Enjeux pour la collectivité 
Une prise de conscience nécessaire des liens entre développement urbain et santé 

La santé concerne l’ensemble des 
dimensions de l’aménagement urbain. 
Les choix de mobilité influencent la qualité 
de l’air, l’exposition au bruit et le niveau 
d’activité physique ont des effets directs 
sur les maladies cardiovasculaires ou 
l’obésité. Les espaces publics sont tout 
aussi déterminants, avec la végétalisation et 
l’accès aux espaces verts pour faire face aux 
îlots de chaleur. 

Les formes urbaines jouent également un 
rôle dans la dispersion des polluants et la 
ventilation des quartiers. Enfin, les enjeux 
de santé sont indissociables des questions 
de cohésion sociale. Les populations les 
plus modestes cumulent souvent une forte 
exposition aux nuisances (bruit, pollution) 
et un moindre accès aux aménités urbaines 
(ex. espaces verts)41. 

38.	  �Roué‑Le Gall A., Thomas M.‑F., Deloly C., & Romagon  J. (2020), ISadOrA : « Intégration de la Santé 
dans les Opérations d’Aménagement (Guide). École des hautes études en santé publique » (EHESP) 

39.	  �https://www.airparif.fr/effets-sur-la-sante 
40.	  �https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/le-bruit-un-enjeu-toujours-insuffisamment-

pris-en-a1439.html 
41.	  �Réseau français des Villes‑Santé de l’Organisation mondiale de la santé (2020), « Espaces verts 

urbains : promouvoir l’équité et la santé (GreenHCity) » 

https://www.airparif.fr/effets-sur-la-sante
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/le-bruit-un-enjeu-toujours-insuffisamment-pris-en-a1439.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/le-bruit-un-enjeu-toujours-insuffisamment-pris-en-a1439.html
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Leviers d'adaptation 

La mise en œuvre de l’Urbanisme favorable 
à la Santé (UFS) confronte la collectivité à 
des choix complexes. La densification, pilier 
de la ville durable, peut réduire l’étalement 
urbain, mais aussi dégrader la qualité de vie 
si elle favorise les rues « canyons », piège les 
polluants ou accentue les îlots de chaleur. 

L’amélioration de la qualité environnemen-
tale d’un quartier (nouveaux parcs, rena-
turation) augmente la valeur foncière, ce 
qui pose à la collectivité un enjeu d’équi-
té  : comment éviter que l’amélioration de 
la santé environnementale ne conduise 
à l’éviction des populations les plus vul-
nérables, qui en avaient le plus besoin  ?  
De même, promouvoir les mobilités actives 
suppose souvent de réduire la place de la 
voiture, ce qui peut se heurter à de fortes 
résistances politiques et sociales. 

La collectivité doit alors arbitrer entre la 
fluidité automobile et la sécurité sanitaire 
des usagers vulnérables (enfants, seniors). 
De manière plus générale, l’urbanisme 
favorable à la santé renvoie donc à la capacité 
à formuler des critères explicites d’arbitrage 
dans les décisions d’aménagement, afin 
d’arbitrer entre les différents objectifs de 
politiques publiques (performance, santé, 
équité, etc.). 
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12.	  �Les rez-de-chaussée comme 
infrastructure sociale à réinvestir 

Problématique 
Les rez-de-chaussée présentent une 
situation paradoxale dans la ville. Ils 
concentrent de fortes attentes de la part 
des habitants et des usagers –  animation, 
proximité, sécurité  – et constituent un 
maillon essentiel entre l’espace public et le 
bâti. Pour autant, ils sont souvent délaissés 
par les acteurs de la fabrique urbaine. 

Les promoteurs les traitent fréquemment 
comme une variable d’ajustement 
dans leurs opérations immobilières. 
Les bailleurs sociaux, centrés sur la 
production et la gestion des logements, 
les relèguent souvent en second plan.  

Quant aux collectivités, rares sont celles qui 
élaborent une véritable stratégie dédiée à 
leurs rez-de-chaussée. 

Lorsqu’elles prennent en compte le sujet, 
en particulier les élus, c’est souvent avec 
une approche restrictive qui se focalise sur 
la création de nouveaux commerces. Si ces 
derniers jouent un rôle essentiel dans la 
vitalité urbaine, ils n’occupent que 10 % du 
linéaire de la ville42 et leur développement 
se heurte nécessairement aux limites du 
potentiel commercial. Dans ce contexte  : 
comment (re)considérer nos RDC et quels 
usages peuvent-ils accueillir ? 

Pourquoi cette problématique va monter 
Des services à la population vecteurs d’enjeux sociaux et électoraux croissants 

La question des rez-de-chaussée est à la 
fois saisie par la question du commerce de 
proximité – dont on ne cesse de rappeler les 
bienfaits et les très grandes difficultés43 – 
ainsi que par celle de l’accès des habitants à 
des services essentiels. 

Dans les centres-villes périurbains et ruraux, 
comme dans certains quartiers urbains, 
la raréfaction de ces services de proximité 
alimente un sentiment de relégation ou 
de marginalisation, qui peut influencer les 
dynamiques sociales, voire électorales44. 

Enjeux pour la collectivité 
Révéler et intégrer les multiples valeurs des rez-de-chaussée 

Les rez-de-chaussée sont régulièrement 
appréhendés par leur seule valeur locative et 
marchande, ce qui réduit considérablement 
leur contribution réelle à la vie urbaine. Le 
commerce lui-même produit des valeurs 
au-delà des transactions économiques : 70 % 
des commerçants rendent des services aux 
habitants de leurs immeubles et 70 % des 
commerces nettoient les abords extérieurs 
au moins une fois par semaine45. 

Si l’on élargit les usages au-delà du 
commerce, les rez-de-chaussée génèrent 
de nombreux impacts positifs à l’échelle 
d’un quartier  : services de santé, accueil de 
la petite enfance, soutien scolaire, activités 
culturelles et artistiques, activités artisanales 
et entrepreneuriales, tiers-lieux hybridant 
restauration collective, lieu de convivialité, 
actions de sensibilisation. Leur valeur sociale 
est indéniable. 

42.	 �Masboungi A. (dir), « (Ré)aménager les rez-de-chaussée de la ville », Éditions du Moniteur, 2013. 
43.	  �Mission gouvernementale sur « L’avenir du commerce de proximité dans les centres-villes et les 

quartiers prioritaires de la Ville », 2025. 
44.	 �Cf.  les travaux de Jérôme Fourquet ou encore l’impact de la perte de certains lieux sur la perte 

de sociabilité et les choix électoraux. – https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/02/02/la-
disparition-des-bars-tabacs-lieux-de-sociabilite-nourrit-la-progression-du-vote-rn-selon-une-
etude_6665042_3224.html 

45.	  �Ho-Pun-Cheung Elise, Thierry Diane, Goëta Samuel, « Au-delà du marchand, mesurer la valeur du 
commerce de proximité », 2025. 

https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/02/02/la-disparition-des-bars-tabacs-lieux-de-sociabilite-nourrit-la-progression-du-vote-rn-selon-une-etude_6665042_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/02/02/la-disparition-des-bars-tabacs-lieux-de-sociabilite-nourrit-la-progression-du-vote-rn-selon-une-etude_6665042_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2026/02/02/la-disparition-des-bars-tabacs-lieux-de-sociabilite-nourrit-la-progression-du-vote-rn-selon-une-etude_6665042_3224.html
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Par leur proximité, ces lieux favorisent 
également les mobilités actives, avec des 

bénéfices environnementaux, mais aussi 
sanitaires (modes actifs). 

Leviers d'adaptation 
�Vers des stratégies partenariales de rez-de-ville 

La Métropole de Lyon a été pionnière dans 
la prise en compte des rez-de-chaussée, 
notamment dans le quartier de la Part-Dieu46  
et dans la requalification de commerces de 
proximité en Quartier Prioritaire de la Ville 
(QPV)47. Mais la collectivité pourrait aller plus 
loin en considérant ces espaces comme une 
véritable « infrastructure sociale » présente 
sur l’ensemble du territoire métropolitain et 
utile à tous les habitants. 

Cette stratégie de rez-de-ville, à la charnière 
des espaces publics et privés, invite à penser 
au-delà du centre métropolitain en incluant 
les tissus périphériques et les centres-
bourgs, où l’accès aux commerces, aux 
services et aux structures de solidarité est 
particulièrement prégnant. 

Cette approche dépasse la seule fonction 
commerciale en explorant les autres usages 
possibles  : locaux associatifs, espaces arti-
sanaux, tiers-lieux hybrides. Tous apportent 
une valeur sociale et collective importante. 
Dans les quartiers prioritaires, le partenariat 
entre la collectivité et les bailleurs sociaux 
peut être décisif pour activer ces espaces et 
diversifier leurs fonctions. 

Certaines collectivités, comme Plaine 
Commune ou Est Ensemble, montrent la 
voie en créant un référentiel des rez-de-
chaussée permettant de fédérer les parties 
prenantes autour d’enjeux communs 
(commune, agglomération, bailleurs 
sociaux, promoteurs). 

Enfin, repenser les rez-de-chaussée implique 
aussi de réfléchir à leur modèle économique. 
Certaines activités, à fort impact, ont des 
capacités financières plus limitées. Cela 
invite à imaginer des mécanismes de 
péréquation verticale (les étages participent 
au financement des rez-de-chaussée) et 
horizontale (les loyers d’activités en rez-
de-chaussée « solides » équilibrent ceux 
d’activités plus fragiles). 

Le succès de certains lieux associatifs et 
de tiers-lieux, qui combinent différentes 
activités et services, éclairent également 
les possibilités d’évolution d’un commerce 
de proximité confronté à la concurrence 
de la grande distribution et du numérique 
(hybridation des services, attention apportée 
aux usagers-clients, etc.). 

46.	 �Avec la conception de socles actifs visant à favoriser le déploiement de commerces et de services 
en bas des immeubles de bureaux. 

47.	  �Avec la création de la foncière publique SEM PAT qui investit pour la reprise de locaux en QPV vers 
des usages commerciaux plus qualitatifs.  
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